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Chambre des Représentants. 

SÉANCH DO 8 JUILLET !909. 

Projet de loi sur la milice. 

1 

EXPOSE DES MOTIFS· 

MKSSIEURS, 

En séance du 10 mars 1909, la Chambre a constitué, sur la proposition de 
M. le baron Snoy ~ une Commission d'enquête à l'effet de rechercher les 
résultats de l'application de la loi sur la milice du 2i mars rno2·. 

Le rapport, présenté au nom de cette commission par l'honorable M. Poul­ 
let, démontre que les .effectifs de paix n'atteignent pas le chiffre de 42:800 
hommes reconnu nécessaire en !902. 

<c Les conditions politiques toutes spéciales dont la Belgique béné­ 
» ficie depuis soixante-dix ans, disait l'Exposé des motifs de la loi de 
,> 1902, la foi qu'elle a placée dans les traités qui garantissent son indépen­ 
i> dance et sa neutralité, n'ont pu la dispenser de prévoir les éventualités qui 
,, pourraient malgré elle, l'entraîner à exercer le droit, et à remplir l'impé­ 
n rieux. devoir de défendre par les armes cette indépendance et cette neu­ 
)> tralité, >> 

Le Gouvernement fait siennes ces paroles. Il estime qu'il faillirait à ses 
devoirs, s'il ne proposait pas les réformes nécessaires pour parer à l'insuffi­ 
sance de nos effectifs, et mettre la nation à même de défendre, au jour du 
danger, l'œuvre si heureusement réalisée en 1850. 

S'il existe an sein du Parlement des divergences de vues sur le mode de 
recrutement de l'armée, il ne pourrait y en avoir sur le principe même de nos 
obligations militaires. 

Dans son discours du 24 novembre dernier, M. le Ministre de la Guerre 
signalait au Parlement trois moyens <le remédier à l'insuffisance des effectifs. 

Le premier consistait à augmenter la durée du service; le second à aug­ 
menter le contingent en maintenant la durée actuelle du service. 

Ce dernier avait été indiqué en f90i, lorsque le Gouvernement déposa le 
projet devenu loi en 1902. (( Il se réservait, en effet, pour le cas où contre son 
1> attente, le volontariat mentirait à ses promesses, d'exposer loyalement la 
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>) situation au Parlement et de lui demander éventuellement le relèvement 
n du contingcnl annuel. » 

Au point de vue militaire, celte solution est très acceptable, et le Minish·e 
de Ia Guerre cut soin de Ic faire remarquer. Cependant il exposa un troi­ 
sième système, pour lequel il fit connaître ses préférences. 

Le principe qui doit présider il l'organisation militaire d'un pays comme 
la Belgique, disait Ic Ministre de la Guerre, doit être formulé comme suit : 
Permettre à la nation <le déployer Ie plus grand effort possible en temps 

de guerre, réduire au minimum possible les sacrifices à faire en temps de 
paix. 

II arrivait ainsi à préconiser l'instauration d'un système comportant la 
généralisation du service militaire cl par voie <le conséquence la suppression 
<lu tirage nu sort, la suppression du remplacement el une réduction du 
temps de présence sous les drapeaux. 

* 
* * 

Le projet soumis ~ la Chambre s'inspire partiellement de celte dernière 
formule. 

Les discussions qui ont eu lieu au sein du Parlement, comme au dehors, 
ont prouvé que l'idée <le la généralisation du service a fait naître des résis­ 
tances qu'on ne saurait ni méconnaître ni négliger. 
En. pareille matière il faut tenir compte de l'opinion publique. 
Tout système qui la heurte, quelque parfait qu'il soit en lui-même, 

expose à des mécomptes. 
Or, quand il s'agit de questions aussi graves que celle de l'organisation 

de l'armée et de la défense du pays, il importe au plus haut degré de ue 
proposer que des formules qui puissent rallier toutes les bonnes volontés, 
tout en répondant aux nécessités reconnues. 

Le Gouvernement a la confiance que le système qu'il a l'honneur de pro­ 
poser à la Chambre répond à ces conditions. 
Il est prêt à examiner dans un esprit de conciliation toutes les propositions 

qui seraient faites <lans le Lut de l'améliorer. Il croit cependant que les idées 
qui lui serrent de base, recueilleront les suffrages <le tous ceux qui n'ont en 
vue que la Lonne organisation de l'armée cl la défense du pays. 

De toutes les critiques dirigées contre le mode de recrutement actuel: 
aucune ne l'a été d'une façon plus générale et plus accentuée que celle visant 
Ic tirage au sort. 

Ón a cherché à le défendre en l'appelant cc un mal nécessaire >1. Il n'en est 
phs m'oins vrai qud la c, loterie militaire», pour employer l'expression habi­ 
ruelle, répugné vivement à nos populations. Elle leur répugne à cause de .son 
principe et de son application. 

'Q'ui sougeralt ii répartir un impôt par l'aveugle voie <lu sort ? 
C'est ccpéndnnt ll ce système que l'on a recours, quand il s~agit 'de 

détcrihincr quels séront les citoyens qui auront ln cliarge: et l'honneur de 
défendre Ic pays. 
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D'autre part, les opérations du tirage donnent lieu chaque année à des 
scènes dégradantes pour nos jeunes gens, désolantes pour leurs familles. 

Pour atténuer ces inconvénients si graves, on a fixé le tirage au sort à un 
même jour pour Lous les cantons de milice, mais. le remède n'a pas e11 une 
efficacité suffisante cl les désordres n'ont pas disparu. 

Aussi Ia suppression du tirage au sort était-elle une des considérations 
principales en faveur du service généralisé, et celui-ci aurait été admis depuis 
longtemps à raison de cc seul avantage, s'il n'avait pas donné - aux yeux de 
ses adversaires - un contingent excessif dépassant notablement les besoins 
de l'armée. 

Le projet du Gouvernement .réalise les avantages de la suppression du 
tirage au sort sans donner prise à cette critique. 
Il demande à chaque famille une participation égale à la constitution de 

l'armée et à la défense du pays. 
Qnoi de plus juste? 
Si la population d'un pays se compte en additionnant les individus isolés 

qui en sont !es citoyens, ce total, purement numérique et statistique, ne 
correspond en rien à la réalité profonde et vivante. Les individus ne sont 
pas, comme les chiffres, des unités distinctes et séparées. Ils sont ratta­ 
chés les uns aux autres par des liens variés; ils sont rapprochés par des 
intérêts communs, ils convergent autour de certains centres naturels 
d'attraction. Tous, à des degrés divers, font partie d'un grnupc. Et le plus 
constant, Ic plus fortement uni, le plus respectable de ces groupes est l'œuvrc 
même de la nature: c'est la famille. C'est elle qui, fondée sur la commu­ 
nauté du sang el des affections, conserve à la société, au milieu des trans­ 
formations incessantes, une stabilité continue et une permanence indé­ 
finie. 
Il convient de s'inspirer de ces caractères fondamentaux de l'organisation 

sociale, el de n'y toucher que d'une main respectueuse. Or, le système du 
tirage au sort présente à cet egard les inconvénients les plus sérieux. li répar­ 
tit, suivant les caprices de la fatalité, les charges militaires entre les familles; 
il épargne les unes, il pèse sur les autres: tel père verra échapper tous ses 
fils aux prestations de milice, tel autre en verra marcher jusqu'à trois. Au 
moment précis où les enfants commencent à rendre à leurs parents les ser • 
vices que ceux-ci ont Ic droit d'attendre d'eux, à l'instant où ils sont en 
mesure de compenser pat· un travail utile les peines et les soins qu'a coûtés 
leur éducation, le tirage au sort vient les enlever à leur foyer et crée ainsi 
une instabilité irrémédiable là où, plus que partout ailleurs, il est utile et 
nécessaire de maintenir un effort continu. 

Mais plus encore que cet te instabilité, l'incertitude des charges désorga­ 
nise la famille. Une delle connue et prévue est une dette à moitié payée; 
une dct te dont l'importance et. l'existence même sont incertaines, est une 
menace perpétuelle el une source d'inquiétudes constantes. Or, tel est exac­ 
terneut l'effet de la loterie militaire qui: pendant plusieurs années .. entretient 
dans les familles les plus <ligues d'iutérêt, une crainte et une gêne qu'aucun 
remède ne peut atténuer. 
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Mais c'est en temps de guerre que l'injustice de ce système apparait avec 
le plus d'évidence. Une famille peut être décimée au point de disparaître 
prcsqur entièrement, tandis qu'une famille voisine ne subira aucune rnodili­ 
cation ; u11 foyer est définitivement désert, un autre reste entouré, comme 
avant, de l' assemblée familiale. Et qui décide ainsi de la destinée des 
citoyens? Non point le sort, mais le tirage au sort, c'est-à-dire le fait 
qu'un certain jour, telle personne a tiré de l'urne tel numéro ! 

C'est pour parer à ces inconvénients et pour mettre lin à cet arbitraire, 
que le projet de loi !adopte comme base du recrutement non la personne, 
mais l'unité de la famille. 

Le projet s'en tient rigoureusement à cc principe. 
Toute. famille ayant ou 'ayant eu à l'armée un fils en service, soit en 

qualité de milicien, soit en qualité de volontaire, soit en qualité d'officier, se 
trouve exemptée de toute autre obligation militaire. 

* 

' Au cours des diverses discussions qui ont en lieu récemment à la Chambre, 
les partisans du vulontariat-ont vivement insisté pour que cc mode de recru­ 
tement ne cessât point d'être encouragé. 

On connaît sur ce point l'opinion du Ministre de la Guerre. 
Voici comment il s'exprimait dans la séance du 24 novembre i908, 

page 8!>: 
c< ,Le volontariat est indispensable même,- surtout, dirai-je- aux armées 

les plus fortement soumises au principe du service personnel et du service 
général. Les volontaires constituent la portion permanente de l'armée. Ce 
sont eux qui instruisent el qui commandent ou qui se mettent en mesure de 
pouvoir commander et instruire. C'est à eux que doivent être confiés les 
emplois auxiliaires que l'industrialisation de la guerre a rendus de plus 
en plus nombreux. » 

Ces emplois exigent des aptitudes spéciales et un apprentissage prolongé 
réclamant un plus long séjour sous les armes. 

Il est donc indispensable d'avoir un nombre suffisant de volontaires. 
Or il est d'évidence qu'au point de vue de l'encouragement du volontariat, 

aucun système ne vaut celui que le Gouvernement propose. 
Il est supérieur à cc point de vue à la loi de 1902 et à toutes les variantes 

de celte loi qui ont été proposées. 
Quels peuvent être en dîct les motifs qui engagent un jeune homme à 

prendre volontairement du service dans l'armée? 
11s sont au nombre de deux. 
C'est Ic désir de faire carrière dans l'armée et de jouir éventuellement des 

avantages assurés aux volontaires. C'est ia préoccupation d'exempter du 
service quclqu'uutrc jeune homme. 

Or Je premier motif subsiste intégralement. Et comme le Gouvernement, 
répondant également ici à des vœux exprimés par de nombreux membres de 
la Chambre, compte duns les diverses administrations de l'État développer 
encore les avantages accordés déjit aux anciens militaires, de ce chef le 
volontariat se trouve plus encouragé qu'avant. 
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Mais en ce qui concerne les exemptions dues au service volontaire, 
l'avantage du nouveau régime s'accuse dans une mesure que nul n'avait 
pu espérer. 

Un volontaire, en effet, exempte à coup sûr tous ses frères, tandis qu'au­ 
jourd'hui un volontaire n'exempte - dans Jes circonstances les plus favo­ 
rables - qu'un milicien inconnu de son canton. 

Dans Ic rrgime actuel il faut, pour que cette exemption se produise, que le 
nombre de volontaires atteigne, on plutôt dépasse un chiffre déterminé. 
Dans le régime nouveau, tout service volontaire produit normalement 
l'exemption. 

Dans le régime actuel, l'exemption n'a lieu que si le volontaire est en âge 
de milice. Dans le régime nouveau, elle aura lieu à partir de 18 ans. 

* 

C'est pour remédier à l'insuffisance de l'effectif prévu en {902 que le pré­ 
sent projet est soumis à la Chambre. Le Gouvernement a cru répondre au 
désir de la Chambre en inscrivant dans la loi même le chiffre de l'effectif de 
paix, soit 42,800 hommes. 
. Le but, Ic caractère et la portée de la réforme sont ainsi en même temps 
nettement déterminés. 

Au suiplus, dans tout système d'organisation de· l'armée, trois éléments 
sont à considérer : le chiffre du contingent annuel, la durée du service et 
l'efTcctif des hommes présents. 

On peut fixer deux quelconques de ces éléments, Ic troisième en découle; 
on ne saurait les fixer a priori tous les trois. 

Dans le régime actuel, le contingent annuel est de {3,500 hommes, plus 
! ,800 volontaires de carrière, soit au total H>,100 hommes. 

La durée du service est de 25.5 mois en moyenne pour les miliciens, de 
quatre années pour les volontaires. 

De là résulte un cff ectif de paix déterminé. En tenant compte des 
rengagés, des pupilles et des militarisés, on espérait arriver à un total de . 
1!2\800 hommes. 

Le système d'un homme par famille ne donne pas un nombre rigoureuse­ 
ment déterminé de miliciens. 

Il en résulte que si la loi fixait la durée du service, l'effectif de paix. serait 
lui-même indéterminé et variable. 
Il est plus logique de faire disparaître cette indétermination et de fixer 

l'effectif dans la loi. L'armée aura ainsi des effectifs stables, constants, et 
l'instruction des hommes comme celle des cadres s'en ressentira heureuse­ 
ment. 

La durée du service en résultera naturellement; elle sera en rapport avec 
le nombre d'hommes incorporés. Nous avons dit plus haut que celui-ci ne 
peut être rigoureusement déterminé. Il dépend, en effet, du nombre de 
familles ayant des fils en âge de milice, du nombre total des jeunes gens 
ayant atteint cet âge et de leur répartition entre les familles. 

On peut, cependant, l'établir avec une approximation suffisante. 
Il résulte des recherches fa iles par le Lureau de la statistiqu e du Dépar- 



( N° 200. J ( 6 ) 

toment de l'Intérieur quechaque année 261!:S00 farnillés environ inscrivent 
pour la première fois un fils à la milice. 

En appliquant à ce chiffre les coefficients ordinaires des déchets pour causes 
physiques et pour causes morales, on constate qu'un nombre de jeunes gens 
voisin de -16:000 serait annuellement incorporé. Comme Ic nombre annuel 
de naissances est en baisse en Belgique depuis 1901, il semble, à première 
vue: que cc eontingent ira en diminuant chaque année; mais il faut observer 
que pendant quelques années encore, le nombre des miliciens inscrits ira èn 
augmentant parce que de -J 889 à i90i, le nombre des naissances va en crois­ 
sant et que, en 1896, il est encore supérieur à 'celui de 4 908. 

Le mouvement du numhre des inscrits sera donc celui-ci : 
Le nombre ira en croissant jusqu'en f 921, puis il décroîtra pour atteindre 

en 1927, celui de {896. Après cette époque, H croîtra ou décroîtra scion 
que la décroissance constatée depuis 1901 dans le nombre des . naissances 
continuera ou non à se faire sentir. 
D'autre part, si le nombre de naissances diminue, le nombre de mariages 

augmente. 
Enfin !1~ déchet dû à des causes physiques ou morales à déduire du pre­ 

mier contingent recruté sous Ie régime nouveau, sera, dans une certaine 
mesure, réparé les années suivantes par Ic service de fils plus jeunes qui 
viendront s'ajouter au contingent de ces années. 

On peut donc avoir l'assurance que le système proposé donnera l'ellectif 
de puix de 42,800 hommes. 
.. Il est entendu que toute famille ayant un fils faisant partie de l'armée 
comme volontaire, sans limite d'âge, à partir de f 8 ans, soit comme soldat, 
soit comme sous-officier, soit comme officier, est affranchie de toute autre 
obligation militaire. 

Quant à la durée du service militaire, elle résultera comme il a été <lit plus 
haut, du chiffre du contingent annuellement incorporé. Sa réduction peut 
être prévue à coup sùr dans un certain délai, sans qu'il soit possible de dire 
dans quelle mesure elle pourra avoir lieu. 

Un arrêté royal fixera cette durée chaque année. 
De plus, si par un afflux extraordinaire de volontaires, ou par une 

augmentation inattendue du nombre de rengagements, l'effectif de 42,800 
hommes était dépassé, il serait réduit au chiffre normal en renvoyant en 
congé les miliciens qui auraient accompli les deux tiers du service normal et 
qui auront satisfait aux épreuves imposées pour l'obtention du grade de 
caporal 011 de brigadier. 

Cette dernière mesure, eu favorisant et en récompensant l'instruction 
acquise pat· les miliciens, soit avant, soit pendant leur présence à l'armée, 
aura une influence Jes plus heureuses sur la valeur de la troupe. 

* .•. . 
L'application du principe qui sert de base au nouveau mode de recrute­ 

ment aura une conséquence immédiate qu'il importe de signaler. 
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Toute famille dont un fils a été inscrit pour la milice avant f 9i0, c'est­ 
à-dire jusques et y compris ·1909, sera libérée de toute obligation militaire. 
La loi n'aura aucun effet rétroactif quelconque; l'exemption s'applique même 
aux familles dont aucun fils n'a servi. li y aura de cc chef 59,;500 familles 
environ qui seront désormais libérées de tout souci pour l'avenir. 

* 
• * 

De tontes les dispositions de la loi actuelle, aucune n'a été, en dehors du 
tirage au sort, autant critiquée que l'existence des congés par interruption 
de service. 

En reportant la date de l'incorporation au fer mai, comme avant la loi-de 
1875; on peut les supprimer. 

Non seulement on répondra ainsi à un vœu de l'opinion publique maintes 
fois exprimé, mais on assure aux hommes, même dans le cas d'une réduc­ 
tion de la durée du service, une période complète d'instruction comprenant 
les grandes manœuvres. 

En fixant d'ailleurs celles-ci à des dates fixes, du f 7 août au 1 f> septembre, 
par exemple, on fera disparaitre Ic caractère vexatoire que présente le 
rappel des hommes pour ces mauœuvres lorsque le milicien n'a pu prendre 
d'avance les dispositions nécessaires pour être libre au moment où il est 
rappelé dans les l'angs. 

Le projet donne au surplus la liberté au milicien qui a des raisons 
sérieuses à foire valoir, de devancer son entrée au service dès l'àge de 
f 8 ans oude Ic retarder jusqu'à 24 ans. Ceci permet à l'aîné désireux de 
rester dans la vie civile d'attendre qu'un frère puisse le remplacer. 
Il accorde aussi de larges exemptions temporaires aux jeunes gens 

apprentis, étudiants el autres qui subissent un préjudice grave en interrom­ 
pant leut· apprentissage ou leurs études, ainsi qu'à ceux qui sont nécessaires 
à leurs parents pour la direction d'une exploitation agricole, industrielle ou 
commerciale. 
Il exempte enfin les fils indispensables soutiens de leurs parents. 

* 
* * 

Il y a lieu d'observer que les facilités de service qui sont accordées dimi­ 
nueront considérablement Ic nombre des exemptions. 

En tout. étal de cause.l'exemption d'un inscrit n'aura aucune conséquence, 
dans le régime préconisé, pour les autres inscrits de la levée, ce qui fera 
disparaitre bien des préventions au sujet des motifs d'exemption et des 
soupçons d'injustice mal fondés. 

Le Gouvcmcmcnt espère que lu Chambre tiendra compte de ces considé­ 
rations pour se rallier aux exemptions ecclésiastiques qu'il propose et qui 
s'inspirent de la loi en vigueur en Hollande. 
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* 
• * 

Telles sont les améliorations proposées au mode de recrutement de 
l'armée. 

Le projet qui vous est soumis s'inspire - l'abolition du remplacement 
réservée - des vues que Ic Ministre de la Guerre exprimait dans la séance 
du 24 novembre 1908. En assurant à l'armée les effectifs indispensables sur 
le pied de paix et sur Ic pied de guerre1 il donne toute satisfaction au point 
de vue militaire. 

Le Gouvernement, conscient de la nécessité d'une bonne et solide organi­ 
sation de l'armée, guidé par les sentiments de justice et d'égalité qui caractéri­ 
sent notre époque, convaincu que les nations qui ne se préoccupent pas 
d'assurer leur défense compromettent leur existence et courent à leur pe_rte, 
soumet avec confiance le présent projet aux délibérations du Parlement. 

Le 11/inislre de la Guerre, 
J. HELLEBAIJT. 

L'· Ministre de l' Intérieur 
et de l' 11 qrieulture, 

F. SCHOLLAEll'f. 
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PBO.JET DE LOI 

sur la milice. 
f 

l 
WETSONTWERP 

op de militie. 

Léopold II, 
not DES BEl,GE8, 

A tous présents et à »enir, Salut! 

Sur la proposition de Notre Conseil 
des l\linistres, 

Nous AVONS Allllt:TÉ ET ARUtTONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera soumis en Notre nom aux Chambres 
législatives : 

AnncLR PI\EMmn, 

Les modifications ci-après sont appor­ 
tées à la loi sur la milice : 

·1° li est ajouté un article iliis dispo­ 
sant : Ces appels s'étendent à tous les 
jeunes gens dont un frère n'accomplit 

· pas ou n'a pas accompli un terme de mi- 
lice; 
2° Sont exemptés définitivement : 
,i) Les ministres des cultes; 
b) Les missionnaires se consacrant de 

façon continue à une œuvre de mission, 
à l'exclusion de toutes autres fonctions 
non ecclésiastiques, conformément aux 
règles d'un ordre religieux fixé à l'inté­ 
rieur du pays et reconnu par les autori­ 
tés ofliciclles rclip ieuses de la confession 
intéressée; 

3° Sont exemptés pou1· une année: 
a.) Les pen,onnes qui font partie d'un 

ordre religieux, congrégation, associa­ 
tion fixée dans le pays, dont les mem- 

Leopold li, 
KONll\G DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 
menden, /Jeil ! 

Op voorstel van Onzen Raad der 
Ministers, 

\Vu HEBBEN DESl,OTEN EN 

WJJ BESl,Ul1'BN 

Het volgend wetsontwerp zal, in 
Onzen Naam, de Wetgevende Kamers in 
overweging gegeven worden : 

ABT, 1. 

De volgende wijzigingen worden ge­ 
bracht in de wet op de militie : 

1' Er wordt een artikel 11,is bijgevoegd, 
beschikkende : Deze oproepingen strek­ 
ken zich uit tot alle jongelingen waarvan 
geen militietermijn door een broeder 
wordt of werd vervuld; 

2° Zijn voorgoed vrijgesteld : 
a· De ministers der eerediensten; 
b) De zendelingen, die zich op voort­ 

durende wijze aan een zendingswerk wij­ 
den, met uitsluiting van alle andere niet 
geestelijke ambten, overeenkomstig de 
regels van eene kloosterorde, in het hin­ 
nenlaud gevestigd eu erkend door de 
olficiecle geestelijke overheid van den be­ 
trokken eeredienst , 

3° Zijn vrijgesteld voor één jaar : 
a) De personen die deel uitmaken van 

eene -klooslerorde, congregatie, vereeni­ 
ging, gevestigd in het land, waarvan de 
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bres, après noviciat, se lient par des 
vœux, à condition qne cel ordce soit 
reconnu par les autorités officielles reli­ 
gieuses de la confession intéressée; 

&,. Ceux qui, après leurs études moyen­ 
nes, se destinent au ministère ecclésias­ 
tique ou aux missions et sont. élèves en 
théologie dans un établissement rrcounu 
par la loi, s'il en existe pour leur culte. 

Sont assimilés aux .élèves en théolo­ 
gie, les étudiants en philosophie qui se 
rouent à l'état ecclésiastique, tant qu'ils 
n'ont pas accompli leur vingt-deuxième 
année; 

c) Ceux qui se préparent à lense igne­ 
ment primaire ou à l'enseignement moyen 
du degré inférieur dans les écoles nor­ 
males de l'Etat ou dans les établissements 
normaux soumis à l'inspection de l'État; 

d) Les élèves sortis de ces institutions 
munis · d'un 'diplôme de capacité, lors­ 
qu'ils sont attachés à un établissement 
soumis à la direction ou à l'inspection de 
l'Etat. A partir de la délivrance de ce 
diplôme, un délai de deux ans est accordé 
pour remplir celle condition. 

e) Les inscrits qui ne pen vent, sans 
subir un préjudice grave, interrompre 
leurs études ou leur apprentissage, ou 
abandonner momentanément l'établisse­ 
ment agricole, industriel ou commercial 
qu'ils exploitent. pour leur compte ou 
pour celui de leurs parents. L'exemption 
de ce chef ne peut être prononcée en 
faveur lie l'inscrit de la plus ancienne 
année porté sur la liste prévue par l'ar­ 
ticle 15. 
4° Un frère a la faculté de servir pour 

!1011 frère non encore incorporé, s'il est 
âgé de 18 uns au moins cl cle 30 ans au 
plus. 
5° Sont autorisés à servir comme vo­ 

lontaires de milice à partir de 18 ans, les 
jeunes gens qui pourraient subir un 
grave préjudice en attendant l'époque 

( If ) 

leden, na proeftijd, zich door geloften 
verbinden, op voorwaarde dat deze orde 
erkend weze door de officieele geestelijke 
overheden van den betrokken eeredienst ; 

b) Zij die, na hunne middelbare stu­ 
diën, zich bestemmen tot den geeste­ 
lijken stand of tot de zendingen en leer­ 
lingen in de godgelevr.lheid zijn in een 
door de wet erkende inrichting, zoo deze 
voor hunnen eeredienst bestaan, 

Worden gelijkgesteld met de leerlin­ 
gen in de godgeleerdheid, de studenten in 
de wijsbegeerte, die zich aan den geeste­ 
lijken staat wijden, zoolang zij hun twee 
en twintigste jaar niet bereikt hebben; 

c) Zij die zich voorbereiden tot het lager 
onderwijs of tot het middelbaar onder­ 
wijs van den lage ren graad, in de Staatsnor­ 
maalscholen of in de normale inrichtin­ 
gen, aan het toezicht van den Staal onder­ 
worpen; 

cl) De uit deze inrichtingen komende 
leerlingen, voorzien van een bekwaam­ 
heidsdiploma, wanneer zij gehecht zijn 
aan eene inrichting onderworpen aan het 
bestuur of aan het toezicht van den Staat. 
Te rekenen van de aflevering van het 
diploma, wordt een tijd van twee jaar 
vergund om deze voorwaarde te ver­ 
vullen. 

e) De ingeschrevenen die, zonder een 
ernstig nadeel te ondergaan, hunne stu­ 
diën of hun leertijd niet kunnen onder­ 
breken, of tijdelijk de landbouw-, nijver­ 
heids- of handelsinricbting verlaten welke 
zij voor eigen rekening of voor die hun­ 
ner ouders exploiteeren. De vrijstelling 
uit dien hoofde kan niet worden uitge­ 
sproken ten bate van den ingeschrevene 
van hel langstverloopen jaar, gebracht 
op de bij artikel 15 voorziene lijst. 

/~
0 Een broeder mag dienst doen voor 

zijn nog niet ingelijfden broeder, indien 
bij ten minste 18 jaar en ten hoogste 
30 jaar oud is. 

5o Worden ge111achtig1I om als militie­ 
vrijwilligers dienst le doen van af 
hunne 18 jaar, de jongelingen die. een 
ernstig nadeel zouden kunnen ondergaan 
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de leur inscription. lis sont_ assimilés ( 
aux miliciens de la levée à laquelle ils se · 
rattachent par leur engagement. 

6° L'organisation de l'armée est basée 
sm· un effectif moyen en solde de 
42,800 hommes. 

Un arrëté royal détermine chaque an­ 
née la répartition des effectifs dans les 
diverses armes, 

7., -Eu dehors 'des rappels, - le service 
actif s'effectue d'tiffilée. Un arrêté royal 
en détermine annuellement la durée ponl' 
les diverses armes dans une mesure com­ 
patible avec les nécessités de l'instruc­ 
tion, de manière à ce que l'effectif moyen 
prévu ne soit pas dépassé; 

Éventuèilement, pourront en outre 
ëtre renvoyés en congé illimité les volon­ 
taires de milice, les miliciens et les rem­ 
plaçants de frère qui auront accompli les 
deux tiers de leur service et qui auront 
satisfait aux épreuves imposées pour l'ob­ 
tention du grade de caporal ou de hri­ 
gadier. 

Am. 2. 

Sont abrogées les dispositions de la loi 
sur la milice qui sont contraires à 1a 
présente loi, notamment l'article 5, le 
chapitre Ill, l'article 28, l'article 31 (a) 
(6) et (c) et l'article 83. 

,\nr. 3. 

Disposition transitoire. 

Sóht exonérés d~ tout service inllitaire 
les jeunes gens non incorporés ayant ou 
ayant eu, à l'exclusion du réfractaire, un 
frère inscrit à la milice avant la mise en 
vigueur de la présente loi. 

door te wachten tot op het tijdstip hunner 
inschrijving. Zij worden ·gelijkgesteld 
met de miliciens der lichting waarbl] 
zij zich door hunne dienstneming' aan- 
sluiten. · 

6° De inrichting van het leger is ge­ 
grond op eene gemiddelde getalsterkte 
van 42,800 man met soldij. 

-.Een koninklijk besluit bepaalt elk jaar 
de indeeling der manschappen over de 
verschillende wapens. 

7° Buiten de ,-terugroe-pirtgen, wordt 
de werkelijke diëtistaëhtereen uitgedaan. 
Een koninklijk besluit bepaalt jaarlijks 
den duur er van voor de verschil­ 
lende wapens, in de mate overeenstem­ 
mend met de vereischten van het onder­ 
richt, derwijze dat de voorziene gemid­ 
delde getalsterkte niet overschreden 
wordt. 

Bij voorkomend geval, kunnen 'boven­ 
dien met onbepaald verlof gezonden wor­ 
den, de militievrijwilligers, de miliciens 
en de plaatsvervangers van broeders, die 
twee derden van hun dienst hebben uit­ 
gedaan en voldeden aan de proeven op­ 
gelegd tol het bekomen van den graad 
van korporaal of van brigadier. 

ART. 2. 

\Vorden ingetrokken de bepalingen van 
de wet op de militie, welke strijdig 
zijn met deze wet) inzonderheid artikel ö, 
hoofdstuk 111, artikel"28, artikel 3t (à) lb) 
en (c) en artikel 83. 

A"I\T. 5. 

Overgangsbepaling. 

Woi•den vrijgesteld van allen· militai­ 
ren dienst.de niet ingelijfde jongelingen, 
die een broeder hebben of gehad hebben, 
ingeschreven bij de militie vóór het in 
werking treden vau deze wet, met uit­ 
sluiting van de weerspannelingen, 
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ART. 4. 

Le Gouvernementest autorisé à coor­ 
donner les dispositions de la présente loi 
avec celles de la loi sur la milice qui res­ 
tent en vigueur. 

Donné à Laeken, le 8 juillet 1909. 

ART. 4. 

De Begeerlng wordt. gemachtigd . de 
bepalingen· van deze wet in verband te 
brengen met die van de wet op de mili­ 
tie, welke van kracht blijven. 

Gegeven te Laeken, den 8 Juli 1909. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le .Ministre de l'Intérieur et de 

l' A gricutture, 

Van 's Konings wege : 
De Minister van Binnmiandsche Zaken 

en Landbouw, 
F. SCHOLLABRT. 

Le llfitlistrc de la G11e1-re, De l"1iniste1· vau Oorloq, 

J. ff ELLEBAUT. 

Le Ministre tle let Justice. De bliniMet- van Justicie, 

L. DE LANTSHEERE. 

Le Ministre des AOafres Etrangères, 1 De JJföiister van Buitenlandsche Zaken, 
J. DAVIGNON. 

Le JJlinist,·e des Finances, De Minister van Financiën, 

J ui. L1EBAERT. 

Le Ministre des Sciences et des Arts, 

Baron DESCAIIJPs. 

De lJJinister van Wetenscltap]Jeii 
en Kunsten, 

Le Ministre de l' Industrie et d« Travail, 1 De Minister van Nijverheid en Arbeid, 

Arm. Hu.BERT. 

Le iJ/iiiistre des Travaux publics, 

Le .Ministre des Chemins de fer, 
Postes et Telégraphes, 

De /Jlinister van Openbare Wcrkc11, 

AUG, DRLBRKE. 

De Minister van Spoorwegen, 
Posterijen en Telegrafen, 

G. HRLLEl'UTTE. 

Pour le Ministre des Colonies, absent : 
Le Ministre des Finances, 1 

Voor den Minister van Koloniën, afwezig; 
De Al inister van, Financiën, 

JuL. LIRBAERT, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADF.RING VAN 8 Jou !909. 

Ontwerp van wet op de militie. 

--- 
TOELICHTING . 

•••••• 
MIJNE HERREN~ 

Op de vergadering van 10 Maart i909 werd door de Kamer, op voor­ 
stel van den heer baron Snoy, eenc onderzoekscommissie ingesteld, ten 
einde de uitslagen van de toepassing der wet op de militie van 21 Maart i90! 
na te gaan. 

Uit het door den geachten heer Poullet, namens deze commissie inge .• - 
diend verslag blijkt, dat de getalsterkte in vredestijd het in J 902 noodig 
erkende cijfer van 42,000 man niet bereikt. · 

(c . De gans ch uitzonderlijke en voordeelige staatkundige omstandigheden 
i, waarin België sinds zeventig jaar verkeert, '- zoo werd verklaard in de 
)> toelichting der wet van f 902, - het vertrouwen dat het gesteld heeft in' 
)) de verdragen welke zijne onafhankelijkheid en zijne onzijdigheid waar­ 
>) borgen, konden het cr niet van ontslaan de gebeurlijkheden te voorzien, 
» welke, zijns ondanks, het cr konden toc brengen het 'recht uit te oefenen 
» en den dringcnden plicht te vervullen, om deze onafhankelijkheid en deze 
» onzijdigheid gewapenderhand te verdedigen. » 

De Regeering maakt deze woorden tot de hare. Zij acht dat zij in de ver­ 
vulling harer plichten zou te kort komen, moest zij de hervormingen niet 
voorstellen welke noodig zijn om in <le onsocreikendheid van onze getalsterkte: 
te voorzien, en het land in staat te stellen om op den dag des gern3rs, het 
in 1850 zoo gelukkig tot stand gebrachte werk te verdedigen. 

Beslaat cr in den schoot van het Parlement verschil van meening omtrent 
de wijze van aanwerving van het leger, toch kan cr geen bestaan aangaande 
het beginsel zelf van onze militaire verplichtingen. 
In zijne redevoering van 24 November jl. wees de heer Minister van 

Oorlog, in het Parlement, op drie middelen om in de ontoereikendheid van 
de gclalstcrklc te voorzien. · 

Hel eerste bestond in hel verlengen van diensttijd; het tweede in hel 
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vermeerderen vau het contingent met behoud van den huidigen diensttijd. 
Dit middel werd aangegeven in ! 901, toen de Rcgeering het in f 902 lol 

wet gemaakte ontwerp overlegde. Zij behield zich, trouwens, voor, moest 
vrijwilligerschap, tegen hare verwachting, niet de gewcnschle uitslagen 
opleveren, den toestand eerlijk in het Parlement bloot te leggen en, des­ 
gevallend. de verhoogiug van het jaarlijksch contingent aan te vragen. 

In een militair opzicht is deze oplossing zeer aannemelijk; en <Ic Minister 
van Oorlog deed zulks dan ook uitschijnen. Hij zette echter een derde 
stelsel uiteen <lat, zijns inziens, de voorkeur verdiende. 

Het grondbegjnsel, dat bij de militaire inrichting van een land zooals 
België behoort op hel oog gchouJen, zegde de Minister van Oorlog, dient 
omschreven ab volgt : 

Het land in staat stellen <le grootst mogelijke kracht te ontwikkelen in 
oorlogstijd, de in vredestijd te brengen offers tot het streng noodzakelijke 
te beperken. 

Zoo kwam hij <'l' toe een stelsel aan te prijzen, dat algemeenmaking van 
dienstplichten medcbracht, met, als gevolg, afschaffing van loting, afschaf­ 
fing van plaatsvervanging en vermindering van den aanwezigheidstijd 0111ler 
het vaandel. 

·Hc_t_ aan d~ _ Kamer voorgelegde ontwerp gaat gedeeltelijk van laatstgc­ 
melde formule uit .. 

. \Ve;·d zi} niet g~heel overgenomen, dan is het omdat uit de besprekingen, 
welke in en buiten het Parlement plaats hadden, gebleken is dat algemeen­ 
makiug van -~i~n.stplicht op ce1~ niet te miskennen noch te veronachtzamen 
tegenstand stuit. . 

Op zulk gebied dient rekening gehouden met de openbare meening. 
_· Elk _stels~J, dat tegen haar aandruischt, hoe volmaakt het in zichzelven 
ook weze, biedt geyaar voor misrekening. . 

Nu, waar het zulke ennstige vraagstukken geldt als de legerinrichting e11_ 
de verdediging van het land, is het van het hoogste belang slechts formules 
voor te stellen welke aan de erkende. behoeften -beantwoorden en instem­ 
ming vinden bij al wie hel goed meent, . 

De Regecring vertrouwt d_at het stelsel, dat zij de eer beeft de Kamer 
voor teleggeu, aan deze vereischten voldoet. 

, Zij is er toe bereid met inschikkelijkheid alle voorstellen te onderzoeken, 
welke tot verbetering ervan zouden gedaan worden. Zij gelooft echter dat 
~e denkbeelden, waarop het berust, de goedkeuring zullen mededragen van 
allen, die slechts goede legcrinrichung en verdediging van het vaderland 
betrachten. 

Ouder al de tegen de bestaande wervingswijze gerichte opwerpingen, is 
cr ge ene zoo algemeen en zoo nadrukkelijk als deze tegen. de loting. 
__ Tot het verdedigen cr va._1~,. hcc(t men haar << ecu noodzakelijk kwaad ); 
scn_o~md. Niettemin blijft het waar dat de cc krijgsloting >), om de gebruike­ 
lijke uitdrukking te bezigen, onze bevolking diepen afkeer inboezemt. Zij 
~s,_~r_ alkccrig vau zoo. wegens dier beginsel als wegens dier toepassing. 
Wie zou cr aan denken ecue belasting door het blinde lot te laten 

omslaan. 
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Het is nochtans fot pit stelsel dal men zij'n toevlucht neemt waar Îlet geldt 
Le beslissen welke burgers den last en de eer zullen hebben . het vaderland 
te verdedigen. · 

Anderdeels geven de Iotingsverriehtingen elk jaar aanleiding tot toonec'."'.. 
leu, welke voor onze jongelingen verlagend en voor dezer Iamiliën hoogst 
bedroevend zijn. · · 

Om deze zoo ernstige bezwaren Ie vermi ndereu, werd de loting· op. een 
zelf den dog bepaald voor al de rnilitickantons, maar het middel is niet doel-' . . 

matig genoeg gebleken, en de wanordelijkheden bleven bestaan. . 
Ook was afschaffing van de ·toting eérr der voornaamste beweeggronden 

ten voordeele van algernecnen dienstplicht, en dezeware sinds lang wegens 
dit ecnig voordeel aangenomen geworden, zoo hij niet - naar liet· oordeel 
van zijne bestrijders - een overdreven, merkelijk de behoeften van het 
leger overtreffend contingen t had gegeven. 

Het ontwerp der ltegcering biedt al de voordeclen van de atschufflng der . . . 

loting zonder vat te geven aan dit verwijt. 
Het vergt van ieder gezin eene geli,ikc bijdrage tot samenstelling van het 

legH en verdediging van het land. · 
Is cr iets billijker? 
'Zoo de bevolking van een land berekend wordt naar de afzonderlijke 

enkelingen, die er de burgers van zijn, stemt deze gezamenlijke werkelijk­ 
heid van loufer numerieken en statistieken aard geenszins overeen· met de 
cl iepe en levende werkelijkheid. De enkelingen zijn niet, zooals cijfers, 
discrete en afgezonderde eenheden. · Zij zijn aan elkander gehecht door 
allerlei banden, zij zijn vcreenigd door gemeenschappelijke belangen, zij 
bèwegen zich om bepaalde natuurlijke aantrekkingscentra. Allen maken zi], 
in verschillende mate, deel uit van eene groep. En de standvastigste, de 
hechtste, de eerbied waardigste dezer gr"oepen is het werk zelf der· natuur: 
het is de familie. Zij is het die, gegrondvest op gemeenschap van bloed of 
genegenheid, te 'midden der voortdurende vervormingen, duurzame vast- 
heid· en onbepaald voortbestaan van de maatschappij verzekert. . 

Deze hoofdeigenschappen der maatschappelijke inrichting dienen op het 
oog gehouden, en slechts met eerbied mag et' aan geraakt. Nu1 aan liet 
lotingstelsel zijn in dit opzicht de ernstigste bezwaren verbonden. Het ver­ 
deelt, naar de grillen van het lot, de krijgslasten over de gezinnen; het 
spaart de eeuen, het drukt op de anderen ; deze varier zal al zijne zonen vrij 
van dienst zien blijven, terwijl gene er tot driezal zien optrekken .. Juist dan 
wanneer dé kinderen beginnen aan hunne ouders de diensten te bewijzen 
welke zij terecht van hen verwachten, op den stond dat zij bij machte zijn, 
door een nuttig werk, de moeite en de zorg le vergoeden, welke hunne 
opvoeding gekost heeft, ontrukt de loting hen van den huiselijken haard, 
en brengt aldus onherstelbare wankelbaarheid teweeg daar waar, meer d'an 
elders, behoud van bestendige krachtsinspanning nuttig en noodzake­ 
lijk is. 

M'aat\ de onzekerheid der lasten, meer nog· dan deze 'wankelbaarheid ~ 
outreddert · de familie. Eene gekende· en voorziene schuld is eene ha.Ir~ 
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he taalde schuld; eeue schuld, waarvan bedrag en bestaan onzeker zijn, •Îs 
cene voortdurende bedreiging en eenc bron van blij vende ongerustheid. 
En zulks echter is het uitwerksel der krijgsloting welke, gedurende ver­ 
schillende jaren, in de belangwekkendste gezinnen niet te verhelpen vrees 
c11 onrust doen heerschen. · · 

Maar, het is in oorlogstijd dat de onrechtvaardigheid van dit stelsel nóg 
duidelijker blijkt. Een gezin kan dusdanig gedund worden dat het bijna 
gansch le niet gaat: terwijl een naburig gezin onveranderd blijrt; een haard 
is voor goed verlaten, terwijl de huiskring rond den andere voortbeslaat. 
En wie beschikt aldus over de burgers? Niet het lot, maar <le loting, 't is te 
zeggen het feit dat op zekeren dag deze persoon dit nummer en geen ander 
uit de bus heeft getrokken. 

Het is om deze bezwaren te verhelpen cncen einde aan dien willekeur te 
stellen: dat het wetsontwerp niet den persoon, maar wel de gezinseenheid 
tot grondslag voor de werving neemt. 

Van dit grondbeginsel wijkt het ontwerp niet af. 
leder gezin dat een zoon bij het leger in dienst heeft of gehad heeft, hetzij 

als milicien, hetzij als vrijwilliger, hetzij als officier, is van alle verdere miÜ­ 
taire verplichting ontslagen. 

Bij de verschillende besprekingen, welke onlangs in de Kamer plaats 
hadden, hebhen de voorstanders van vrijwilligerschap sterk er op aange­ 
drongen. dat deze wervingswijze bij voortduur zou aangemoedigd worden. 

De mceniug van den Minister van Oorlog is dienaangaande hekend. 
. Ziehier hoe hij zich uitdrukte op de vergadering van 24 November t 908, 

blz. 85. 
« Het vrijwilligersstelsel is onmisbaar, zelfs - vooral zal ik zeggen - 

voor de legers hij dewelke het beginsel van persooulijken en algemeenen 
dienstplicht het strengst toegepast is. 

De vrijwilligers maken het blijvend gedeelte uit van het leger. Zij zijn het 
die onderrichten en hevelen, of die zich bekwamen om te kunnen hevelen 
en onderrichten. Bun hehoorcn de hijbedicningcn opgedragen, welke, ten 
gevolge van de oorlogsindustrialisecring steeds .talrijker worden. 

Deze bedieningen vereischen bijzondercn aanleg en een langdurigcn leer­ 
tijd, waartoe een lang verblijf onder de wapens .noodig is. 

· Onontbeerlijk is het dus over een voldoend getal vrijwilligers te 
beschikken. · 

Nu, het is klaar· dat, met het oog "P aanmoediging van vrijwilligerschap, 
geen stelsel het bij het door de Hegcering voorgestelde halen kan. 

ln dit opzicht overtreft het de wet van J902 en alle aan die wet voorge­ 
stelde wijzigingen. 
Welke kunnen trou wens de beweegredenen zijn, welke een jongeling cr 

toe aanzetten vrijwillig dienst in het leger te nemen? 
·zij zijn ten getale Yan twee. 
't Is het verlangen om zijn weg bij het fegcr te maken, en desgevallend 

de aan de vrijwilligers toegezegde voordeden te genieten. 't Is de bekom­ 
mering om een ander jongeling van den dienst te doen vrijstellen, 
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Oc eerste beweegreden blijft geheel bestaan. · En daar de Regeering, ter 
voorkoming van door vele kamerleden uitgedrukte wenschen, voornemens 
is in de verschillende beheeren van den Staat nog ruimere dan de reeds 
toegekende voordeelen aan oud-militairen te verleenen, is, uit dien hoofde, 
het vrijwilligersschap meer dan vroeger aangemoedigd. 

Maar wat de aan nijwilligen dienst verbonden vrijstellingen betreft, blijkt 
de nieuwe regeling onverhoopt voordeelig te zijn. 

Inderdaad, een vrijwilliger stelt, ja .. al zijne broeders vrij, terwijl thans een 
v•rïjwilliger in de gunstigste omstandigheden slechts een onbekend milicien 
'uil zijn kanton vrijstelt. 

Met de bestaande regeling moet het getal vrijwilligers een bepaald cijfer 
bereiken of liever overtreffen, om tot deze vrijstelling te geraken. Met de 
nieuwe regeling brengt elke vrijwillige dienstneming natuurlijkerwijze de 
vrijstelling mede. 

Met de bestaande regeling wordt slechts vrijstelling verleend waar de 
vrijwilliger de militiejaren bereikt heeft. Met de nienwe regeling wordt zij 
verleend te rekenen van 18-jarigen leeftijd. 

Om te voorzien in de ontoereikendheid van het in f90'2 bepaalde effectief, 
wordt dit ontwerp aan de Kamer voorgelegd. De Regeering meent het ver­ 
langen van de Kamer tegemoet te komen waar zij in de wet zelve het cijfer 
van het vredeseffectief, zijnde .f.2,800 man, schrijft. 

Doel. aard en strekking van de hervorming zijn aldus te gelijker tijd nauw­ 
keurig bepaald. 

Daarenboven, met elk stelsel van legerinrichting behoeven drie elementen 
op het oog gehouden : het cijfer van het jaarlijksch contingent, de duur van 
den diensttijd en het getal aanwezige manschappen. 

Men kan naar welgevallen twee van deze elementen vaststellen, het derde 
vloeit er uit voort ; a priori kan men ze alle drie niet vaststellen. 

Met. de bestaande regeling bedraagt het jaarlij ksch contingent t 5,500 man, 
·en daarbij 1,800 vrijwilligers van beroep, dit is tezamen Hi, fO0 man. 

De duur van den diensttijd bedraagt gemiddeld 23,5 maanden voor de 
miliciens, eu vier jaar voor de vrijwilligers; 

Daaruit volgt een bepaald effectief in vredestijd. Rekening houdend met 
de wederdienstnemcnden, de pupillen en de gemilitariseerden, hoopte men 
een cijfer van .f.2,800 man te bereiken. 

Het stelsel één man per gezin geeft geen streng bepaald getal miliciens. 
Hieruit vloeit voort dat, indien de wet den duur van den diensttijd vast- 

stelde, het vredeseffectief zelf onbepaald en veranderlijk zou zijn. • 

Hel is logischer deze onbepaaldheid te weren en het effectief in de wet 
le bepalen. Aldus zal het. leger vaste bestendige effectieven hebben tot meer­ 
der voordeel van de onderrichting van manschappen en kaders. 
Natuurlijkerwijze zal de duur van den diensttijd er uit voortvloeien, hij 

zal in verhouding zijn met het getal ingelijfde manschappen. Ilooger zegden 
wij dat dit :,etui niet nauwkeurig kan bepaald worden. Immers het hangt af 
van het getal gezinnen met zonen in <le militiejaren, van het gezamenlijk 
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getal jongelleden welke dien leeftijd bereikt hebben en van dezer verdee­ 
!ing over de gezinnen. 

:\!en kan het nochtans bij genoegzame benadering bepalen. 
Uit de opznekingr-n van het bureel voor de statistiek hij het Departement 

van Buiucnlundsrhe Zaken blijkt, dat elk jaar ongeveer 2G,a00 gezinnen 
, ooi- de eerste maal een zoon voor de militie laten inschrijven. 
Waal' men van dit cijfer het gewoon getal aftrekt van de om lichumelijkc 

en zedelijke oorzaken afgekeurden, bevindt men dat ongeveer i6,000 jonge­ 
lieden jaarlijks zouden ingelîjfd worden. Aangezien het jaarlijksch geboorte­ 
cijfer sedert 1901 in België afneemt, zou men op het eerste zicht meenen 
dat dit contingent tclken jare zal verminderen, doch er dient aangemerkt, 
dat nog gedurende enkele jaren het getal ingeschreven miliciens zal toe­ 
nemen, omdat van 1889 tot 1901 het geboortecijfer stijgt, en het in 1896 
nog dit van 1908 overtreft. 

De schommeJingen van het getal ingeschrevenen zullen zich dus voor­ 
doen als volgt : 

Het cijfer zal klimmen tot in 192 f; daarna zal het dalen tot dat het, 
in i927, gelijk zal staan met dat van J896. Na dit tijdstip zal het klimmen 
.of dalen naarmate de sedert f 90{ vastgestelde afneming van het geboorte­ 
cijfer, al of niet blijft voortduren. 

Neemt het geboortecijfer af: zoo vermeerdert anderdeels het getal huwe­ 
lijken. 

Eindelijk, de afval wegens lichamelijke of zedelijke oorzaken welk dient 
afgere~end van het eerste onder de nieuwe regeling aangeworven contin­ 
gent, zal <le volgende jaren in zekere mate aangevuld worden door den 
dienst. van jongcl'c zonen die bij het contingent dezer jaren zullen mede­ 
tellen. 

Met zekerheid mag dus gezegd worden dat het voorgedragen stelsel het 
vredeseffectief op 42,000 man zal brengen. 

Het is verstaan dat elk gezin, met een bij het leger als vrij wi lligcr dienen­ 
den zoon, zonder ouderdomsgrens, te rekenen van 18 jaar, hetzij als 
soldaat, hetzij als onderofficier, hetzij als officier, vrijgesteld is van alle 
verdere militaire verplichting. 
Wat betreft den duur van den krijgsdienst, deze zal, zooals hooger 

gezegd, voortvloeien uit het cijfer van het jaarlijks ingelijfde contingent. Oc 
vermindering er van kan stellig voorzien worden binnen ren bepaald tijds­ 
bestek, zonder dat het mogelijk wczc te zeggen in welke mate zij zich zal 
VJHirdocn. 

Deze duur zal, ieder jaar, bij Koninklijk besluit vastgesteld worden. 
Daarenboven, zoo, ingcrnlgc huitengcwonen toevloed van vrijwilligers of 

onverwachte toeneming van wederdicnstnerningen, de getalsterkte van 
42:800 man overtroffen werd, zou deze duur verminderd worden tot het 
gewoon cijfer, door naarhuiszending met verlof van de miliciens die reeds 
de twee derden van den gcwonen lijd gediend en voldaan hebben aan de 
tot bckoming van den graad van korporaal of brigadier opgelegde proeven. 

Laatsgemelde maatregel zal, waar hij het door de miliciens, hetzij vóór, 
hetzij gedurende hunne aanwezigheid bjj het leger verworven onderricht, 
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bevoordeelt en beloont, een hoogst weldadigen invloed uitoefenen op de 
waarde van d~ manschappen. 

De toepassing van het beginsel dat tot grondslag strekt van de nieuwe 
wcrviugswijze zal een onmiddellijk uitwerksel hebben waarop dient 
gewezen. 

Alle gezin 1 waarvan een zoon vóór 19! 0, dit is tot en met !909, voor de 
militie ingeschreven werd, zal van alle militaire verplichting vrijgesteld 
zijn. De wet zal hoegenaamd geene temgwerkende kracht hebben; <le vrij­ 
stelling is zelfs toepasselijk op de gezinnen waarvan geen enkel zoon gediend 
heeft. Uit dien hoofde zullen voortaan ongeveer 59,;:')00 gezinnen geens­ 
zins meer om de toekomst hoeven bezorgd te zijn. 

* • • 

Onder al de beschikkingen der huidige wet werd geen enkele, buiten <ie 
loting, zoozcer afgekeurd als het bestaan der verloven met dienstonder­ 
breking, 
Waar de dag der inlijving op f Mei wordt teruggebracht zooals vóór de 

invoering der wet van 1875, kunnen die afgeschaft worden. 
Niet alleen wordt aldus een menigmaal door de openbare denkwijze uit­ 

gedrukten wensch voldaen, maar tevens aan de manschappen, zelfs bij 
mogelijke beperking van den dienstduur, een volledig onderricht met inbe­ 
grip van de grootc rnanœuvers verzekerd. 

Het zal volstaan laatstgemelde op vaste datums te bepalen, bij voorbeeld 
van !7 Augustus tot H> September, opdat de wcderbinncnroeping der 
manschappen voor die manœuvers, wanneer de milicien niet bij voorbaat de, 
noodigc schikkingen kon nemen om vrij te zijn op het oogenblik waarop 
liij opgeroepen wordt, niet meer als een kwellende maatregel worde 
aanzien, 

r Bij het ont werp is bovendien den milicien de vrijheid gegund om zijne 
indiensttreding te vervroegen, van 18 jarigen leeftijd af, of die uit te stellen 
tot op zijn 24° jaar. Zoo kan dau de oudste, die in het burgerlijk leven 
weuscht te blijven, wachten tot een broeder hem vervange. 

Bij het ontwerp worden mede ruime tijdelijke vrijstellingen verleend aan 
leerknapen, studenten Cil andere jongelingen. wien onderbreking van hun 
leertijd of van hunne studiën zeer schadelijk zoude zijn, alsook aan hen 
die mor hunne ouders onmisbaar zijn tot het bestuur van eene landbouw-, 
eene nijverheids- of cene handelsonderneming. · 
Eindelijk wordt vrijstelling verleend aan onmisbare zonen die de steun 

zijn vau hunne ouders. 
Er <lient op gewezen dat het verleende dienstgemak het getal vrijstel­ 

lingen wei kclijk zul verminderen. 
In geen geval zal de vrijstelling van een ingeschrevene met voorgestelde 

regeling geeue uitwerking hebben op de overige ingeschrevenen voor de 
lichting, wat vele de vrijstellingsredenen betreffende vooroordeclen en onge­ 
gronde verdenkingen van onrechtvaardigheid zal doen verdwijnen. 
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. De Begeering hoopt dat de Kamer zal rekening houden met 'dese beschou­ 
wingen en zich .aansluiten bij de vrijstelling van geestelijken door haar 
voorgeslagen en welke zijn ingegeven door de in Holland van kracht zijnde 
wet, 

Zulkdanig zijn de voorstellen tot verbetering van de wijze van werving 
des legers. 

Het. u voorgelegde ontwerp werd - behoudens handhaving van plaats­ 
vervanging -. ingegeven door de beschouwingen welke 'de· _Minister vàn 
Oorlog Ûiteen~~üè epde vergadering van 24 November i908. Waa:r het de 
volstrekt onontbeerlijke getalsterkte op vredes- en oorlogsvoet aanhet leger 
verzekert, schenkt het volle voldoening in een krijgsopzicht. 

De Rcgeering, zich van de noodzakelijkheid eener goede en sterke leger­ 
inrichting bewust, geleid door de rechtvaardigheids- en gelijkheidsgevoe- 
1en11 welke onzen tijd kenmerken, ervan overtuigd dat de natiën· die zich 
niet om bare verdediging bekommeren, haar bestaan i11 gevaar brengen en 
haar ondergang te gemoet gaan, geeft het Parlement met betrouwen dit ont- . . werp m overweging. 

De IJlinister van Oorlog, 

J. HELLEBAUT. 

De 1Nniste1· uan Binnenlcndselu: Za}..en 
en Landbouw;· 

F. SCHOLLAERT. 
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PHOJET DE LOI 

sur la milice. l \VETSONTWERP 

op de militie. 

Léopold II, 
UOI DE:8 BEI.GES, 

A tous présents et à veni1·, Salut! 

Sur la proposition de Notre Conseil 
des Ministres, 

Nou11 AVONS ,\Rntd ET ARRÊTONS : 

Le projet: de loi dont la teneur suit 
sera soumis en Notre nom aux Chambres 
législatives: 

ARTICLE PfiEl!IIF.R. 

Les modifications ci-après sont appor­ 
tées à la loi sur la milice : 

1 ° Il est ajouté un article -1 bis dis po- 1 
sant : Ces appels s'étendent à tous les · 
jeunes gens dont un frère n'accomplit 
pas ou n'a pas accompli un terme de mi­ 
lice; 

2° Sont exemptés définitivement : 
u) Les ministres des cultes; 
b) Les missionnaires se consacrant de 

façon continue à une œuvre de mission, 
à l'exclusion de toutes autres fonctions 
non ecclésiastiques, conformément aux 
règles d'un ordre religieux fixé à l'inté­ 
rieur du pays et reconnu par les autori­ 
tés officielles relip ieuses de la confession 
intéressée; 

3° Sont exemptés pom· une année : 
o.) Les personnes qui font partie d'un . 

ordre religieux, congrégation, associa­ 
tion fixée dans le pay~, dont les mem- 

Leopold Il, 
KONING DER BEI.GIEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en ioeko­ 
menden, lleil! 

Op voorstel van Onzen Raad der 
Ministers, 

Wu IIEDDEN BKSLOTEN EN 

W1J DESLUITBN : 

Het volgend wetsontwerp zal; in 
Onzen Naam, de Wetgevende Kamers in 
overweging gegeven worden : 

. AIIT. 1. 

De volgende wijzigingen worden ge­ 
bracht in de wet op demilitie : 

1' Er wordt een artikel ibis bijgevoegd, 
beschikkende : Oeze oproepingen strek­ 
ken zich uit tot alle jongelingen waarvan 
geen mi litielermijn door een broeder 
wordt of werd vervuld; 

2° Zijn voorgoed vrijgesteld : 
a De ministers der eerediensten; 
b) De zendelingen, die zich. op voort­ 

durende wijze aan een zendingswerk wij­ 
den, met uitsluiting van alle andere niet 
geestelij ke ambten, overeenkomstig de 
regels van ecne kloosterorde, in het bin­ 
nenland gevestigd en erkend door de .. 
officieele geestelijke overheid van den be­ 
trokken eered ienst , 

3° Zijn vrijgesteld voor één jaar : 
a) De personen <lie deel uitmaken van 

eene kloosterorde, congregatie, vereeni­ 
ging, gevestigd in het land, waarvan de 
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bres, après noviciat, se lient par des 
vœux, à condition que cet ordre soit 
reconnu par les autorités officielles reli­ 
gieuses de la confession intéressée; 

li) Ceux qui, après leurs études moyen­ 
nes, se destinent au ministère ecclésias­ 
tique ou aux missions et sont ëlèses en· 
théologie dans un établissement reconnu 
par la loi, .s'il en existe pour leur culte. 

Sont assimilés aux élèves en théolo­ 
gie, les étudiants en philosophie qui se 
vouent àl'état ecclésiastique, tant qu'ils 
n'ont pas accompli leur vingt-deuxième 
année; 

c) Ceux qui se préparent à l'enseigne­ 
mcnt primaire ou à l'enseignement moyen 
du degré inférieur dans les écoles nor­ 
males de l,'Jt_tat ou dans les établissements 
normaux soumis à l'inspection de l'État ; 

«) Lesélèves sortis de ces institutions 
munis fun diplôme de capacité, lors­ 
qu'ils sont attachés à. un établissement . 
soumis à la direction ou à l'inspection de 
l'État. A pari ir de la délivrance de cc 
diplôme, un délai de deux ans et L accordé 
pour remplir celte condition. 

· e) Les inscrits qui ne peuvent, sans 
subir un· préjudice grave, interrompre 
leurs études ou leur apprentissage, ou 
abandonner momentanément l'établisse­ 
ment agricole, industriel ou commercial 
qu'ils exploitent pour leur compte 011 

poUI' celui de leurs parents. L'exemption 
de ce chef ne peut être prononcée en 
faveur de l'inscrit <le la plus ancienne 
année porté sur la liste prévue par l'ar­ 
ticle 15. 

4° Un frère a la faculté de servir pour 
son frère non encore incorporé, s'il est 
âgé de 18 ans au moins et de 50 ans au 
plus. 
ö0 Sont autorisés à servir comme vo­ 

lontaires de milice à partir de 1'8 ans, les 
jeunes gens qui pourraient subir un 
grave préjudice en attendant l'époque 

leden, na proeltijd, zich door geloften 
verbinden, op voorwaarde dat deze orde 
erkend wezedoor ~e oflleieele geestelijke 
overheden van den betrokken eeredienst ; 

b) Zij die, na hunne middelbare stu­ 
diën, zich bestemmen tot den geeste­ 
lijken stand of tot de zendingen en leer­ 
lingen in de godgeleerdheid zijn in een 
door dewet erkende inrichting, zoo-deze 
voor hunnen eeredienst bestaan, 

Wol'den gelijkgesteld met de leerlin­ 
gen in de godgeleerdheid.de'studenten in 
de wijsbegeerte, die zich aan den geesle-:­ 

: lijken staat wijden, zoolang z-ij huri twee 
en twintigste jaar niet bereikt hebben; 

c) Zij die zich voorbereiden tot hel lager 
• onderwijs of tot het middelbaar onder­ 
: wijs van den lageren graad .in deStaatsnor­ 
, maalscholen of in. de normale Inrichtin» 
gen, aan het toezicht van den Staat onder­ 

. worpen; 
d)' D~ uit deze- inrichtingen komende 

' leerlingen, voorzien van een bekwaam- · 
heidsdiplorna, wanneer zij gehecht: iijn·. 
aan eene inrichting onderworpen aan het 
bestuur of aan het toezicht van den Staat. 
Te rekenen · van· de· áffoveri'ng van het 

. diploma, wordt een Lijd van twee jaar 
vergund om deze voorwaarde te ver­ 
vullen. 

e} De ingeschrevenen die, ·zonder een 
ernstig nadeel te ondergaan, hunne stu­ 
diën- of hun leertijd niet kunnen onder­ 
breken, of tijdelijk de landbouw-, nijver- _ 
heids- of handelsinrichting verlaten welke 
zij voor eigen rekening of voor die hun­ 
ner ouders exploiteeren. De vl'ijstÉ!Hiog 
uil dien hoofde kan niet worden uitge­ 
sproken ten bate van den ingeschrevene 
van het' langstverloopen jaar, gebracht 
op de bij artikel W voorziene. 1 ijst. 
lt0 Een broeder mag dienst doen rooi· 

zijn nog niet ingelijfden broeder, indien 
hij ten minste 18 jaar en ten hoogste 
30 jaar oud is . 

ö0 Worden gemachtigd om als militie­ 
vrijwilligers dienst te doen van af 
hunne i8 jaar, de jongelingen die 'een 
ernstig nadeel zouden kunnen ondergaan · · 



( Ill ) 

de leur inscription. Ils sont assimilés 
aux: miliciens de la levée à laquelle ils se 
rattachent par leur engagement. 

6° L'organisation de l'armée est basée 
s111· un effectif •.moyen en, solde de . . ... . . . . 

li2,800 hommes. 
Un arrété royal détermine chaque an­ 

née la répartition des effectifs dans les .' 
diverses armes. 

7v Eu dehors des. r.ippels, le .service 
actif s'effectue d'a{qlée. Un' arrêté royal 
en détermine ahnùtllemiint fa durée pour 
les diverses armes <lans une mesure ecm-: 
patible é\~ec les _ nécessités de l'instruc­ 
tion, de manière à ce que l'effectif moy:en, . 
prévu ne soit pas dépassé. ; · 

Éventuellement, pourront en outre 
être r~11v9y~s. encongé illimité les volon­ 
taires de milice, les ~iliciens .·et les rem: 
plaçants de frère qui auront accompli tes 
deux ti~rs, de leur service et -qui auront 
satisfait aux épreuves imposées pour l'ob­ 
tention du grade de caporal ou debri­ 
gadier. 

ART. 2. 

, Sont abrogées les dispositions de la loi 
sur la milice qui sont contraires à la . 
présente loi, notamment l'article Ö, le · 
chapitre Hl, l'article 28, l'article ~·l. (a) 
(b) el (c) el l'articl~ 83. · 

·Ani. 5. 

Disposition transitoire. 

Son~ exonérés 1\e tout service militaire 
les jeunes gens non incorporés ayant ou 
ayant et), à l'exclusion du réfractah'e, un 
frère inscrit à la milice avant la mise en 
vigueur de la présente loi. 

door te wachten tot op het tijdstip hunne!' 
in.sl!hri}ving. Zij worden gelijkgesteld 
met. de miliciens der lichting . waarbij 
zij zich door· hunie dienstneming aan- 
sluiten. · 

6° De inrichting van het leger is ge­ 
grond 9p eene gemiddelde. getalsterkte 
van 4·2,800 man 'met 'soldij. 

Een koninklijk besluit bepaalt elk jaar 
de indeeling der manschappen over de 
verschillende wapens. 

. 7° Buiten de: terugroepingen, wordt 
de werkelijke dienstachter~eh ltilgedaan. 
Een koninklijk besluit 'bepaalt jaarlijks 
den duur er van voor de verschil­ 
lende wap.ens, in de mate overeenstem- 

. wend met de vereischten van hel onder­ 
richt, derwijze dat de voorziene gemid­ 
delde getalsterkte niet · overschreden 

. wordt. 
Bij voorkomend geval, kunnen boven­ 

dien met onbepaald verlof gezonden wor­ 
den, de militievrijwilligers, de miliciens 

· en de plaatsvervangers van broeders, die 
twee derden van bun dienst hebben uit­ 
ie~aan en voldeden aan de proeven op­ 
gelegd lot het bekomen van den graad 
van korporaal of van brigadier. 

ART. 2. 

. Wo.rden ingetrokken de bepalingen. var;J, 
de wet op de militie, welke strijdig 
zijn met deze wet, inzonderheid artikel 5, 
hoofdstuk Ill, artikel CZ~, artikel 31 (a), b) 
en (c) en artikel 83. 

AnT. 5. 

Overgangsbepaling. 

Worden vrijgesteld van allen militai­ 
ren dienst.de niet ingelijfde jongelingen, 
die een broeder hebben of gehad hebben, 

. ingeschreven bij de militie vóór hel in 
werking treden vau deze wet, met uit­ 
sluiting van de weerspannelingen. 
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Anr. 4. 

Le Gouvernement est autorisé à coor- · 
donner les dispositions de la présente loi 
avec celles de la loi sur la milice qui res­ 
tent en vigueur. 

Donné à Laeken, le 8 juillet 1909. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi:· 
Le Ministre de l'Intérieur et ae 

l' Agriculture, . 

ART. 4 • 

. DeIlègeerlng wordt<gemachtigd de· 
bepalingen· van deze wet in ve1;band te 
brengen met die van de wet op de mili­ 
tie, welke van kracht blijven. 

Gegeven te Laeken, den 8 Juli -1909. · 

Van'.s Konings wege: 
])e Minister van Binnenlandse/ie Zaken 

en Landbouw1 

F. Sc110LLAEnT. 

Le Minist1·e de 1a:G11erre, 

Le Ministre. de la Justice. 

De Minister van- Oorlog, 
J, ffELLEBAUT. 

De /JJinistei· van Justitie, 

L. DE LANTSHEEI\E, 

ie Ministre des Affaires Etrangères, 1 De Minister ·van Buitenlandsche Zaken, 
J. DA VlGNON, 

le ;Uini6lre des Finances, De Minister van Financiën, 

Jul. LIEDAERT1 

Le Ministre des Sciences et âe« Arts, 

Baron Descrurs. 

De :1liuister mit Wetensclwppen 
m Kunsten, 

Le ·JJI inistre <te· l'lnclustrie et du Travail, 1 De J!ùiister van Nijvcrheicl en Arbeid 1 

Arm. HuBEnT. 

Le Ministre des Travaux publics, 

Le Ministre des. Chemins de fer, 
Postes et Télégraphes, 

i&lDe iJJ lnister- vcm Openbare Wetken~_ 

Aue DELBFKE, 

De lllinister van Spoorwegen, 
Posterijen en Telegrafen, 

G. lh.LLEPUTTE, 

Pour le Ministre des Colonies, absent : 
Le Ministre des Finances, 1 

Yoor den Minister~an Koloniën, afwezig 
DC :U inister van Financiën, 

JUL, LIEDAEllT, . 


